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QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'ROMKE 

@.JESTXONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME, Y COME'RSS LES AUTRES 
MOYENS QUI S'OFFRENT DE MXEUY ASSURER L'EXRRCICE EFFECTIF DES 

DROI[TS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES 

I . 
PanemarkB ïKSUadQrl Ecmateur= Finlatlde* Grece. ~~NSBUU, . . . 

l welle-~ehndh P-w l 

SiemLeoee, . . Suede, Tchecoslovauu%e l I .  Ukraine, Union des BBpubl&rues soc&~J&9tos Rovietiaues et Vanua~ t  

l de resolu~ 

tochtw 

, . .* emblee gegsrale, 

Çons~dthnt que l'un des buts des Nations Unies énonc& dans la Charte 
est de réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes 
internationaux d'ordre économique, socialr intellectuel ou humanitaire, et en 
dévelcrppaat et en encourageant le respect des droits de l'homme et des 
libertkh fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue 
ou de religion, 

c 

&affirmant sa rêsolutioa 45/164 du 18 décembre 1990, par laquelle elle a 
proclamé, 1993 Année iaternationaie des populations autochtones, en vue de 
renforcer la cooprkation internationale aux fins de résoudre les problèmes qui 
se posent aux communautés autochtsnes dans dos domaines tels que les droits de 
l'homme, l'environnement, le développement, l'éducation et la santé, 

Tenant compte des principes directeurs concernant les années 
internationales et anniversaires adoptés dans sa dkision 35f424 du 
5 décembre 1980, 

91-45770 1893~ CË) / . . . 
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m la réaolutioa 199X/57 de la Commission des droits de 
l'homme, en date du 6 mars 1991, 

&&mt avm les initiatives prises par le C!onseil 
d'administration du Ponds des Nations Unies pour l'enfance dans sa décision 
199lP7 et par le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
le développement dan8 sa dkision 91112, en réponse ir la r&olution %991/57 de 
la Commissfon 808 droit8 de l'homme, 

Notaat l'entrrie en vigueur, le 5 septembre 1991, de la Convention 
(No 169) do 1'OrganiSation internationale du Travail concernant les peuples 
indigéne8 et tribaux dans le8 pays independants (1989). 

. m de la décision 3/7 du Comité p&paratoire de la Confhence 
des Nation8 Unie8 sur l'environnement et le d&eloppement, en date du 
4 septembre 1991, coscernant l'Année internationale des population8 
aUtOChtOne8 et l*occa8ion qu'elle offre pour la premiére foi8 de mobiliser la 
coopération technique et financike internationale en vue du d&feloppement 
aUtOnOrW de ce8 population8 et de leurs communauté8 11, 

m qu8 la Sous-Commissioo de la lutte contre les mesure5 
discriminatoires et de la protection des minorith a approuvé le deuxième 
document de travail preaenté par M. Asbjorn Eide et Mme Christy Mbonu WC 

TenantcomDte des préparatifs de la Conférence mondiale sur les droits de 
l'homme qui doit se tenir en 1993, 

Pfenant du rapport du Secrétaire général sur les preparatifs et 
l'Organi8ation de l'Année internationale de8 populations autochtone8 91, 

B la valeur et la diversité des culture8 et de8 formes 

d'organisation sociale de8 populations autochtones, 

1. && le Gecr&aire général de proclamer au cours de la 
qUaranke-8fxi&me aerraion de l'Assemblée générale des Nations Unies le th&me 
suivant pour l'Ann& internationale t "Populations autochtones - un nouveau 
partenarist"t 

2. Reconrmande que les institutions sp&hlisées, commissions régionales 
et autres organismes des Nations Unies réfltkhi8Sent. quand ils examineront la 
contsfbutioa qu'ils peuvent apporter au succ&a de l'Année, aux moyens par 
lesquels L 

A/ A/46146 (Partie XI). 

21 E/CN.4/Sub.2/1991/39. 

a/ A/46/543. 
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8) Leurs activités peuvent contribuer le plus efficacement poaatible à 
la solution des problemes qui se posent aux populations autochtonest 

b) Les populations autochtones peuvent jouer un r6le important dans la 
planificationr la mise en oeuvre et l'&valuation des projets auaceptiblea 
'd'influer 8ur leur sorts 

3. Encouracre les Etats & consulter les population8 autochtone8 et les 
organisations non gouvernementales qui travailleut avec elle au sujet de8 
activité8 à entreprendre à l'occasion de l'Année; 

4. 
. ite a nsuveq u les Etats à informer Pe Secr&aire g6nérnl de leurs 

initiatives3 

5. m le Programme d'activité de l'Année internationale de8 
populations autochtones dont le texte figure en annexe à la présente 
r&solutiont 

6. s que le Secrétaire général adjoint aux droits do P'hormne 
soit désigné comme coordonnateur de l'Année internationale et que 10 Centre 
pour lea droit8 de l'homme aoit chargé de certaines fonction8 & exercer en 
collaboration avec le Bureau du Directeur général au développement ot à la 
coopération économique internationale et l'Organisation intsrnationale du 
Travail; 

7. W le Coordonnateur de solliciter activement la coopkation 
d’autre8 élément8 du système des Nations Uniebr organisme8 financiers et de 
développement comprisr 

a) Que le Coordonnateur convoquera au début de 1992 une r&tnioa 
technique des institutions spécialisées , commissions régionale8 et autres 
organismes compétents de8 Nations Unies avec le8 représentants d’Etata, 
d'organisations de populations autochtones et d'autre8 organisation8 
gouvernementales compétente8 pour t 

il Identifier des éléments de programme ou des moyens ayant une utilité 
ou une priorita particulière pour les populations au%cbtonest 

ii) S'entendre sur des objectifs précis en vuo de projets spéciaux 8. 
exécuter en 1993 dans le cadre de l'Année internationale et veiller 
à ce que ceux-ci concordent avec le thème et les objectif8 de 
I année3 - :- 

iii) Examiner les directives actuellement appliquée8 en ce qui concerne 
10s projets et recommander des moyens concrerto d'associer les 
populations autochtones au lancement, à la conception et à 
l'exécution des projets spéciaux qub doivent &re entrepris en 1993; 

/... 
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iv) Proposer des procédures et des cuitetes appropriki pour 1'6valuatioa 
de projeta faieannt intervenir les populations aUtochtOAe9, en 1992 
et par la suitet 

VI 

vi) 

b) 

Examiner les dispositioAs financi&res qu'il y aurait lieu de 
prendre, le cas échéant, aux fins susviséemi 

Faire connaître les résultats de la r&anioA technique à la 
Commission des droits de l'homme lors de sa quarante-Aeuvi&me 
session; 

De continuer à teair compte des travaux que mènent aussi bien la 
Sous-Commission de la lutte coatre les mesures diS@rimiAatOireS et de la 
protection des minorités que le Groupe de travail sur les populations 
autochtones; 

Cl Re tenir les cérémonies d'ouverture de l'Année internationale des 
populations aUtOChtoAeS lors de aa quarante-septième session, en 1992t 

9. Pnvitg ceux des Etats qui sont en mesure de le faire à examiner les 
moyens par lesquels ils pourraient s5der l'Organisation des Nations Unies à 
s'acquitter des tâches qui lui seront aosignées à l'occasion de 1'AnAée 
internationale, en détachant du persoPme1 qualifié aupr6s d'elle, par exemples 

10; prie ]tnstantment les Etats et les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementalea aiasi que les organisations de populations autochtones 
à contribuer au Fonds de contributions volontaires pour 1'AAnée internationale 
ouvert par le Secrtkaire général; 

11. && le Secrétaire général d'apporter au Coordonnateur toute 
l'assistance qui lui sera nécessaire pour s'acquitter ds sa tâcher 

12. EsLft la Commission des droits de l'homme de convoquer à l'issue de 
l'kukie internationale une r&Aion des parties participantes aux programmes et 
projets entrepris à cette occasionI afin d'eA tirer las conclusions. 

J . . . 
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ANNEXE 

S. ACTIVITES A ENTREPBENDBE A L'BCBELON PNTERNATIONhL 

A. # . . act,J&tea a M le ca 

a) C&$moaie officielle d'ouverture pr&sid&e par le Secrétaire g&néral, 
k New York, au cours de la quarante-septikme session de l'Assemblée g&&alet 

b) Messages de soutien de chefs d'Et&c ou de qouwernement, des chefs de 
aecrdtariat des organismes des Nations Unies ainsi que des prbfdents des 
grandes coemissfonst 

e) Jsude officielle de célébration au amfa de la quarante-eeuvikme 
session de la Commission des droits de l'homme, à Genéwet 

dl Bmisshon par 1'Admfnistration postale des Natfoaa Unies de flammes 
d'oblitération seprenant le th&me @*Populations autochtones - droits des 
autochtones'*/An&e internationale des populations autochtones, 19931 

e) Ilesain d'un emblème pat un attiste eutochtoae. qui seta utilisé 
comme symbole pour les activités de l'Asniée internationale. 

B. . c * &&.j&tes drhPeparçamcist de w 

de DOD&&$OUY autochtonea 

a) Production, dans toutes les lanquesc d"uue affiche mattant en 
lumière la diversité des peuples autochtones b 1'échePle mondiale, ainsi que 
d'une annonce à l'intention du public, utilisant le mkne motif que l'affiche, 
et qui sera placée dans des magasines intetsationaux, sur les pages qui auront 
été données; 

b) Publication de la Déclaration universelle des droits de l'homme dans 
des langues locales; 

Cl Prsduction et large diffusion0 dans le cadre des émissions de radio 
du Département de l'information, de programmes spikiaux dsstin68 au grand 
~&ro= $5 b &x! r?wM~^UiS non autoehtonest 

dl Production dans les six langues officielles d'une brochure illustrée 
sur l'Ann&e, destinée à être utilisée pat les centres d'information des 
Natfone Unies, les organisations non gouvernementales, les écoles, les m&dias 
et le grand public. 

/ . . . 
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c . 
c. Ata,i~&es du svstemedea Natisaallgias 

a) Renfotcement de la coordfnation et de la coopération assurées entre 
les institutions et les organismes dea Nations Unies ainsi que de l'assistance 
technique apportée en vue de trouver une solution aux probl&mes que 
rencontrent les communautés autochtone8 dans les domaines tels que les droits 
de l'homme@ l'environnement, le développement, 1'8ducation et la santé. A cet 
égard, il est recommsndé que les organismss opérationnels des Nations Unies 
explorent de nouvelles mcpdalités &entuelles de coopkation, en particulier 
sur le plan de l'assistance technique et financfàret 

b) Financement de projets concrets au profit de8 COmUUaUt&s 

autochtones, qui reflbtent les souhait8 des populations autochtones et dont la 
communauté peut directemsnt bénéficiera 

cl Intensification de 10 publicité, srieatée on particulier vers les 
communautés autochtones sur l'oeuvre accomplie par 1'ONU daus des domaines 
auxquels se rapportent les objectifs de l*Ann&es 

dl Sensibilisation à leexistence d*instruments internationaux répondant 
aux objectffs de l'tinee et promotion de leur ratification et de leur 
application génknlisée~ 

0) Mise en place de téseaur d'organisntfons et de communautés 
autochtones en vue d'échange8 d'informations et de donnees d'espérience dans 
certains domaines dont les aofns de sant6, l'éducation bilingue, la gestion 
des ressources et l'aménagement de l'env~ronnementa 

f) Recrutement ou détachement de personnes et mise à contribution 
d'organisation8 autochtones ayant l'axp&isacs requioa pour exécuter des 
projets au profit de communaut&s autochtones dans le monde entiert 

9) Examen de Ta possibilité de tenir les deus prochaines sessions du 
Groupe de travail sur les populations autochtones dans l'hémisphère occidental 
et dans la région de l'Asie et du Pacifique$ 

h) Promotion d'une foire commerciale internationale de produits 
fabriqués par des populations autochtonest 

il Assistance technique aux gouvernements désireux d'inclure dans leur 
l~gfslation des dispositions relatives 8 la défense et à la protection des 
droits des populations autochtonesr s'agissant en particulier de la proprié& 
des terres, de la protection de l'environnement et de la promotion de 
l'ïdentité Culturelle$ assistance technique et financière en vue de la mise en 
application des tartes adoptés à ce titre. 

II. ACTWSTES A ENTREPRENDRE A L'ECUELON NATIONAL 

Sans préjudice de leur droit de déterminer librement leurs propres 
objectifs de développement compte tenu de leur situation particulière, les 
Etats Membres sont invitéu à envisager d'adopter les mesures suivantes en vue 
d'assurer le succès de l'Année a 

/ . . . 
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a) Les gouvérnements pourraient d&&ner un charg& de liaison pour 
l'AM6e au ministke compétent et créer de8 comités nationaux composés de 
rspr&sentants gouvernementauxc autochtone8 et non gouvernementaux auxquels 
serait confié le soin d’élaborer un programme national d'activitést 

b) Les gouvernements pourraient ssnaibiliaer l'opinion par le biais de 
projets d'information et d'Éducation axés mtamment sur la publication de 
livres/ d'affiches et de brochures par das population8 autochtones. ou à leur 
Sujet# la diffusion d'un ouvrsge didactique sur les valeurs, l'histoire et les 
aspiratfons des populations autochtonesc la réalfsation de programmes spéciaux 
k la radio et à la tdl6vfafon Aationalss, l’octroi de bourses d'études et de 
recherche sur le8 population8 autochtone8 par de8 intellectuels autochtsnes, 
et l'organisation de rknions et de conférencost 

Cl Les gouvernements pourraient promou& de8 initfativos autochtones 
dans des domaix tels que Pa radio et Pa tbhfsfon et des projets modèles 
sur l'éducation, la santé, l'emploi, le logement et l'environnement; 

d) Les gouvernements pourraient présenter des dossiers d*fnZormation 
établis en Collaboration avec le8 population8 autochtones sur la situation & 
l'échelon national et les activités entreprises à l'occasion de l'Année 
internationale; 

%) LeS gOUVSrUSiIISStS pourraisnt encourager ïS8 population8 autochtones 
à participer à la préparation et à la mise ~PI oeuvre de toutes les activités 
entreprises à l'occasion de l'Année internationalet 

f) Les organisations et les communautés autochtones pourraient être 
encouragées à élaborer leurs propres programmes d'activité et à prendre des 
mesures consistant par exemple à t 

il Désigner des chargés de liaison et créer des comités pour l'Année, 
en vue de faciliter la participation à l'organisation et à la mise 
en oeuvre des activités entreprises à l'échelon national; 

ii) ELaborer des programme8 d'information englobant las éléments 
. suivants, entre autres ut publications, expositiona, matériel 

éducatif, rkAPonar manifestations culturelles, cours de formation. 
L'appui nécessaire % cet effat devrait être sollicité auprès des 
organisations internationales, de8 gouvernements et des 
organisations AoA gouvernementales; 

iii) Les populations autochtones pourraient organiser des projets de 
démonstration dans les domaine8 du développemen& de 
f*environaement, de la santé et de l'éducation, entre autres. 
r,*+ppui Gcesaaire à cet effet pourrait être sollicité auprès des 
organisations internationales, des gouvernements et des 
orgarc?isations non gouvernementales. 


